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En page 2 de ce PDF on trouve l'en-tête et la conclusion du corps de l'ordonnance. En page 3, qui 
correspond à la page 3 de l'ordonnance, figure la mission fixée aux contre-experts par la juge.

Par cette ordonnance, Madame Zimmermann a donné droit à une demande d'Airbus de faire procéder à une 
contre-expertise par des experts choisis par le constructeur. Madame Zimmermann indique toutefois que 
« la présente ordonnance n'a pas été notifiée aux parties ». Cette absence de notification ne peut se justifier 
que par des circonstances tout à fait exceptionnelles. L'argument de l'urgence invoqué, reposant sur le 
troisième alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, ne peut en l'espèce être retenu, surtout 
quand on sait que la pièce à conviction essentielle, les paramètres techniques du vol issus de l'enregistreur 
FDR (ou DFDR) est toujours cachée (l'urgence ne serait-elle pas de cesser de la cacher ?!).
 
Cette ordonnance secrète a permis à Airbus de « faire ses petites expertises dans son coin, bien arrangées 
à sa sauce », à l'insu des parties civiles ou, pour le moins, de certaines d'entre elles. La violation du code de 
procédure pénale est flagrante avec le risque de voir intervenir un non-lieu sans que certaines parties civiles 
aient pu utilement contester. Il est déjà largement établi par la lecture de quelques documents à la portée 
immédiate de quiconque dispose d'un peu de bon sens que Madame Zimmermann viole la loi depuis des 
années, tant le code de procédure pénale que le code pénal (cf. PDF « af447-juge-zimmermann-viole-la-loi-
11-mars-2014.pdf »).

 
Il est intéressant d'analyser les choix de Madame Zimmermann dans la mission fixée aux experts (page 3 de 
ce PDF). Madame Zimmermann demande de longues expertises manifestement inutiles et elle omet de 
demander aux experts d'analyser les paramètres du vol accidenté, étant précisé que ceux-ci ne figurent pas 
au dossier (ils n'y figurent pas parce que Madame Zimmermann met en oeuvre les moyens les plus illégaux 
pour les cacher, ainsi qu'il ressort du PDF « af447-juge-zimmermann-viole-la-loi-11-mars-2014.pdf »).
 
La juge omet pareillement de demander aux experts de procéder à une restitution avec un émulateur de 
cockpit, alors que c'est le travail basique dans une telle enquête. La juge sait pourtant à quoi s'en tenir sur ce 
point, ainsi qu'il ressort du PDF « af447-juge-zimmermann-viole-la-loi-11-mars-2014.pdf », étant précisé que 
ce PDF reste fort incomplet sur toutes les informations dont dispose la juge depuis des années.
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